Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport annuel 2013 de la Banque européenne d'investissement, adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution traite à la fois de questions générales (politique d'investissement, gouvernance et transparence) et de domaines de dépenses concrets (PME, énergie, infrastructures, financement externe).
Dans l'ensemble, la résolution salue les activités de la BEI, en insistant d'une manière générale sur la baisse significative de l'investissement à laquelle l'Europe a dû faire face après 2007. Dans ce contexte, et en faisant régulièrement référence à l'EFSI, elle encourage la BEI à exploiter tout son potentiel pour continuer à soutenir l'économie, et notamment l'investissement dans les pays confrontés à des difficultés particulières (les pays sous programme), les PME et les projets ayant des effets sur le plan de la création d'emplois et de la durabilité.
Parmi les observations critiques, des réserves sont formulées à l'égard de la nouvelle politique de transparence de la BEI. La résolution considère également que la BEI a mené une politique de prêt restrictive.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Investissements
La Commission se félicite que la résolution mette l'accent (points 1 à 16) sur le plan d’investissement pour l’Europe. Le plan d’investissement confirme le rôle central de la BEI pour aider l'UE à atteindre l'objectif de 315 milliards d'EUR, en association avec les ressources budgétaires de l’UE et les banques nationales de développement. Le plan d’investissement pour l’Europe et le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) sont au cœur des efforts visant à mobiliser de nouveaux investissements au bénéfice de l'économie de l'Union. Il s’agit notamment de la création de la plateforme européenne de conseil en investissement (EIAH), qui offre un point d’entrée unique et un mécanisme de coordination des services de conseil déjà en place ou nouveaux. La Commission se félicite également que le conseil d'administration de la BEI ait d'ores et déjà approuvé des opérations de préfinancement («warehousing») au titre du plan d'investissement pour l’Europe.
La Commission partage les attentes exprimées dans la résolution: il conviendrait que la priorité soit donnée aux projets présentant un bilan coûts/avantages positif (point 7) et que le processus de sélection des projets évite les effets de substitution. La Commission a entamé des discussions fructueuses avec la BEI sur les moyens de rééquilibrer progressivement l'activité de prêt de la Banque vers des projets à haute valeur ajoutée, en mettant moins l'accent sur les volumes de prêts et davantage sur les défaillances de marché insuffisamment compensées par d'autre sources de financement. Ces discussions se déroulent également avec la Banque dans le cadre du plan d’investissement pour l’Europe et pourraient renforcer les effets de ce plan sur l’économie réelle. Aussi la Commission est-elle fermement résolue à faire en sorte que les investissements réalisés au titre de l’EFSI respectent un strict critère d'additionnalité.
En ce qui concerne la mise en garde contre les pressions politiques qui pourraient être exercées en vue de favoriser des projets défendus par des groupes d'intérêts spécifiques (point 7), la Commission précise que la publicité dont font l'objet les projets ne vise qu'à informer et à attirer les investisseurs et qu'elle n'a aucune incidence sur la sélection finale qui sera réalisée au titre du règlement EFSI ou de tout autre programme de l'UE ou financement public.
La Commission se réjouit à l'idée de mener à son terme le processus législatif de l'EFSI, conjointement avec le Parlement européen et le Conseil, et de réaliser tout le potentiel de ce Fonds en étroite coopération avec la BEI.
Concernant la demande de réduire au minimum les coûts liés au redéploiement des ressources (points 8 et 10), la Commission tient à rappeler que l’EFSI constitue un moyen nouveau et ambitieux de mobiliser un grand potentiel d'investissement dans des domaines stratégiques clés pour l'Europe (recherche et innovation, transports, énergie, large bande et éducation, par exemple). Si le redéploiement à partir du mécanisme pour l’interconnexion en Europe et du programme Horizon 2020 sera limité, l'effet multiplicateur généré par l’EFSI permettra un accroissement significatif de l'investissement dans le domaine stratégique concerné par ces deux programmes existants. Cela ne serait pas possible dans la même mesure si les ressources avaient été dépensées sous la forme de subventions accordées au titre des programmes prévus d'Horizon 2020 et du mécanisme pour l’interconnexion en Europe. Par conséquent, la Commission s’attend à un effet globalement positif sur les investissements dans la recherche, l’innovation, ainsi que les transports, l’énergie et les infrastructures numériques, grâce à l’effet de levier plus marqué qui peut être produit par l’EFSI.
En ce qui concerne la demande d'amélioration des indicateurs de performance pour des investissements de qualité qui tiennent compte des objectifs généraux en matière de politique de cohésion, de durabilité et d’efficacité énergétique (point 14), la Commission tient à souligner que des indicateurs de performance clés détaillés et globaux seront inclus au niveau contractuel, ce qui permettra d'évaluer les spécificités de chaque projet, en tenant dûment compte des principes de transparence et de responsabilité.
En ce qui concerne les objectifs de prêt annuels de la BEI figurant dans le plan d'activité, la résolution indique (point 17) que «le plan d'activité actuel de la BEI prévoit une réduction des flux de prêts à 67 milliards d'euros en 2014 et 2015, tandis que le milieu de la fourchette prévue pour 2016 est de 58,5 milliards d'euros.» Il convient toutefois de noter que la résolution fait ici référence à une première version du plan. Dans le plan d'activité révisé qui a été adopté en avril 2015, les objectifs annuels globaux de signatures pour la période 2015-2017 s'élèvent à 71 milliards d'euros, les opérations plus risquées et hautement structurées faisant l'objet, dans le cadre de l'EFSI, d'une attention sans précédent. Cela représente 46 milliards d’euros sur trois ans par rapport à la version précédente du plan d'activité approuvée en décembre 2014.
La Commission ne partage pas l'avis (point 18) selon lequel la capacité de prêt supplémentaire de la BEI résultant de l'augmentation de son capital en 2013 a été sous-utilisée. Elle tient à rappeler que la BEI a respecté son engagement de manière anticipée, et a d'ailleurs dépassé les objectifs de volume du mécanisme pour la croissance et l’emploi, et qu'elle est déterminée à continuer à jouer son rôle de catalyseur essentiel pour résoudre les problèmes d'investissement et de compétitivité actuels de l'Union.
La Commission adhère sans réserve à la proposition (point 19) d'encourager la coopération multilatérale entre la BEI et les banques nationales de développement. Bien que la mise en œuvre du plan d’investissement pour l’Europe repose sur la collaboration entre la Commission et la BEI comme partenaires stratégiques, une participation effective des banques nationales de développement est nécessaire pour renforcer son impact sur l'investissement, la croissance et l'emploi. La question de la coordination entre les banques multilatérales et les banques nationales de développement est jugée importante pour maximiser les synergies et la complémentarité, et pour éviter les doublons et les doubles financements. Le lancement du plan d'investissement pour l'Europe montre encore davantage la nécessité d'agir rapidement. La Commission travaille actuellement sur une communication au Parlement européen et au Conseil afin d'établir un certain nombre de principes essentiels concernant les banques nationales de développement et leur collaboration avec la BEI, et entre elles, dans le cadre du plan d'investissement pour l'Europe.
En ce qui concerne l’appel (point 20) invitant la Commission à favoriser l’inclusion, dans le cadre de leur action, des investissements présentant des avantages d'ordre social indéniables, les prêts de la BEI constituent un outil important de la politique de l'UE ayant une incidence directe sur la croissance et l'emploi. La Banque a défini ses priorités en matière de prêts en étroite collaboration avec la Commission. En décembre 2014, son conseil d’administration a approuvé la restructuration de ses objectifs de prêt en quatre grands objectifs de politique publique.
· Dans toutes les régions, les objectifs de politique publique incluraient: l'innovation, le financement des PME & ETI, les infrastructures et l'environnement.
· deux objectifs transversaux de politique publique: la cohésion économique et sociale dans l'UE, l'action en faveur du climat.
Ces nouveaux objectifs de politique publique tiennent compte du rythme de reprise différent d'un État membre à l'autre ainsi que de la nouvelle priorité des prêts de la BEI – accroître le potentiel de croissance à long terme – qui souligne l'importance capitale du financement à long terme. La Commission se félicite de la portée (à l’intérieur comme à l’extérieur de l’UE) et de la durée des nouveaux objectifs de politique publique de la BEI couvrant l'ensemble de la période 2014-2020 du cadre financier pluriannuel.
Instruments de répartition des risques
En ce qui concerne l’utilisation des instruments de partage des risques (points 23 et 24), la Commission prend note des recommandations de la résolution et rappelle que ces instruments comportent dans certains cas un élément de subvention du secteur public et que, par conséquent, ceux-ci ne devraient cibler que des défaillances du marché clairement établies, afin d'attirer un volume plus important de financement dans le domaine de la défaillance du marché. Il existe cependant aussi des instruments de partage des risques dans lesquels les fonds publics ne sont pas fournis à titre de subvention mais d'investissement rémunéré, soit au niveau qui correspond à la perte anticipée, soit aux conditions du marché. Ce type de partage des risques ne peut en aucun cas comporter des éléments de subvention; il peut même bénéficier dans certains cas d'une protection contre les risques subventionnée par un autre partenaire du partage des risques. Toutefois, même ces instruments ciblent des domaines affectés par des défaillances du marché ou des situations d'investissement non optimales.
PME
La Commission partage pleinement l'avis exprimé dans la résolution (points 25 à 31) selon lequel les PME constituent l'épine dorsale de l'économie européenne. Le soutien aux PME restera un objectif stratégique clé afin que le groupe BEI continue de contribuer à la reprise économique dans l’Union, notamment dans le cadre du plan d’investissement pour l’Europe.
La Commission reconnaît toute l'importance de renforcer le soutien du groupe BEI aux PME et l’accès au financement des micro-entreprises et des groupes vulnérables, comme l'illustre le nouveau programme de l’UE pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI), que la Commission a établi sur la base des enseignements tirés de la mise en œuvre de l’instrument européen de microfinancement Progress. Dans le cadre du programme EaSI, la Commission a presque doublé le budget en faveur de l’inclusion financière pour le porter à 192 millions d'EUR. En outre, dans le cadre de ce nouvel instrument, la Commission a étendu l'éventail des bénéficiaires aux entreprises sociales et intégré un nouveau volet de soutien au renforcement des capacités des organismes de microcrédit. La Commission partage l’avis du Parlement européen sur l’importance des instruments mis en œuvre au titre de l’instrument européen de microfinancement Progress.
La Commission prend acte de l'appel (point 26) l'invitant elle et la BEI à apprécier les effets de la crise économique sur le système bancaire et les bénéficiaires finaux du financement de la BEI, en particulier les PME.
Initiative relative aux emprunts obligataires (obligations de projet)
En ce qui concerne l’évaluation de la phase pilote de l’initiative relative aux emprunts obligataires (point 32), la Commission annonce qu'une évaluation externe à grande échelle de la phase pilote est actuellement en cours et qu'elle devrait s'achever d'ici à la fin de l’année 2015. Cette évaluation vise à apprécier la pertinence, la valeur ajoutée, l'additionnalité, l'efficience et l'efficacité des opérations signées dans le cadre de la phase pilote de l'initiative relative aux emprunts obligataires et à tirer les enseignements de la mise en œuvre de l'instrument des emprunts obligataires, depuis sa création jusqu’au moment de l’évaluation. Plusieurs parties prenantes (organismes publics, nationaux ou privés et société civile) seront consultées au cours du processus d'évaluation. La Commission pourrait envisager de proposer les modifications réglementaires appropriées (point 36) sur la base des différentes évaluations, conclusions et recommandations.
Pour ce qui est du soutien au projet Castor (point 33), la Commission n'a pas participé à l'évaluation des risques liés au projet, ni d'aucun autre projet relevant de l'initiative relative aux emprunts obligataires. En outre, le financement de la BEI en faveur du projet n'a bénéficié d'aucun soutien du budget de l'Union. Le projet Passante di Mestre (point 34) a été évalué par la BEI, mais il n’a pour l'heure bénéficié d'aucune aide au titre de l'initiative relative aux emprunts obligataires.
En ce qui concerne l'utilisation potentielle de l'initiative relative aux emprunts obligataires comme moyen de réduire les coûts pour l'investissement privé plutôt que comme moyen de soutenir des projets susceptibles d'attirer les compétences ou le savoir-faire du secteur privé (points 35 et 37), la Commission rappelle qu’en attendant les conclusions de l’évaluation externe actuellement en cours de l'initiative, celle-ci sera mise en œuvre au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE), dans le cadre d’un instrument d’emprunt plus large qui ciblera des projets d'installations entièrement nouvelles ou existantes plus ambitieux sur des marchés ou dans des secteurs moins matures, dont le financement serait autrement plus difficile.
Énergie et climat
La Commission se félicite des recommandations formulées par le Parlement européen dans sa résolution sur l’énergie et le climat, tout particulièrement celle sur la bonne mise en œuvre des nouveaux critères énergétiques applicables à l’octroi de prêts.
Avec l'adoption en octobre 2014, par le Conseil de l’UE, des objectifs climatiques et énergétiques 2030, l'Union a accru le niveau d'ambition concernant les actions en faveur du climat. La Commission encouragera la prise en compte, dans la révision en cours de la stratégie climatique de la BEI, de mesures supplémentaires cohérentes pour continuer à faciliter la réalisation des objectifs climatiques nationaux et internationaux de l'UE à l'horizon 2020 et 2030. La Commission se félicite de l’objectif de publier la nouvelle stratégie avant la conférence de Paris.
Infrastructures
La Commission partage le point de vue du Parlement selon lequel les projets durables d’infrastructure (points 43 à 44) sont essentiels pour rétablir la compétitivité, créer de l’emploi et rétablir la croissance en Europe.
En ce qui concerne les secteurs les plus affectés par le chômage de masse, il convient de rappeler qu'en 2013, la BEI a prêté au total plus de 3,2 milliards d'EUR aux quatre pays sous programme sur une enveloppe de prêts globale de l’UE de 63,5 milliards d’EUR, et qu'en 2014, elle a prêté au total plus de 4 milliards d'EUR à ces mêmes pays sur une enveloppe globale de 69 milliards d'EUR. La banque a également mis à disposition des instruments innovants tels que le mécanisme de financement du commerce extérieur et le Fonds de garantie pour les PME. La Commission note les efforts fournis par la BEI pour soutenir les pays sous programme, avec une augmentation de 24,7 % en 2014, et encourage la BEI à poursuivre ces efforts.
Recherche et innovation
En ce qui concerne l’importance d'accorder un financement adéquat aux projets de recherche et d'innovation et aux start-up innovantes, la Commission se félicite de l'évaluation, dans la résolution (paragraphe 45), de l'initiative de financement de la croissance (IFC), instaurée conjointement par la BEI et la Commission européenne dans le cadre du mécanisme de financement avec partage des risques (MFPR). L'IFC permet un éventail de solutions de financement allant de la dette de premier rang assortie d'une garantie au financement mezzanine.
Dans le cadre de cette initiative, la BEI fournira des prêts directs d'un montant compris entre 7,5 millions d'EUR et 25 millions d'EUR pour financer en partie les investissements d'entreprises dans la RDI en Europe.
Emploi et affaires sociales
Le programme «Compétences et emplois – Investir pour la jeunesse» du groupe BEI (point 46) a été lancé pour résoudre la crise de l'emploi qui frappe les jeunes de 15-24 ans dans l'UE. Cette initiative vise à stimuler «l'emploi des jeunes» dans l'ensemble de l'Union en améliorant l'accès des PME aux financements et à renforcer l’employabilité grâce à des «investissements dans les compétences», ciblant des projets dans les domaines de l'éducation, de la formation professionnelle et des prêts aux étudiants. Le programme de la Banque complète l'initiative «Emploi des jeunes» de l'UE, ainsi qu'une multitude de projets nationaux et régionaux élaborés par les États membres. En 2014, la BEI a signé un montant total de 13 milliards d'EUR au titre du programme, dont 10 milliards d'EUR pour le volet «emplois» et 3 milliards d'EUR pour le volet «compétences». La Commission adhère à l'appel en faveur d'une accélération de la mise en œuvre de cette initiative, envisage son élargissement et se félicite de l’évaluation positive contenue dans la résolution (point 74).
Gouvernance, transparence et responsabilité
Sur la politique de transparence de la BEI (points 47 à 60), la Commission rappelle que l’ouverture et la responsabilité sont des concepts clés de l’Union européenne inscrits dans le traité sur l’Union européenne et le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. La BEI jouant le rôle de banque d’investissement de l'UE, la Commission l'encourage à montrer, aux autres intermédiaires financiers internationaux, l'exemple en matière d’accès à l’information et de transparence. À cet égard, la Commission apprécie la volonté de la BEI de se conformer aux initiatives politiques et au cadre législatif de l'Union sur la transparence et la publication des informations et de suivre les meilleures pratiques internationales en la matière.
La Commission se félicite de l’approbation récente de la nouvelle politique de transparence du groupe BEI, après une consultation publique des organisations de la société civile (point 52). Le texte adopté réaffirme le principe de «diffusion des informations», soumet les missions tant «administratives» que «non administratives» de la BEI à ce principe, tout en reconnaissant le rôle spécifique confié celle-ci par les traités. Le nouveau texte renforce l'exception relative à la protection des objectifs d'activités d'inspection ou d'enquête (et d'autres activités ayant la même pertinence), même après que la procédure a été close. Un tel renforcement suit l'évolution actuelle de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne et représente un alignement sur les pratiques de l'OLAF.
En ce qui concerne l’appel à la BEI (points 53-54) de s'abstenir de coopérer avec des intermédiaires financiers dont le bilan est négatif en termes de transparence, d'évasion fiscale ou de pratiques d'évitement fiscal abusives, de recours à des pratiques fiscales préjudiciables telles que le «tax ruling» et la facturation intra-groupe abusive, de fraude, de corruption et d'incidences environnementales et sociales, ou qui ne jouissent pas d'un enracinement local fort, et de mettre à jour ses politiques en matière de lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme, la Commission estime que, outre les politiques pertinentes de la BEI, l’accord-cadre financier et administratif (ACFA) qu'elle a signé en 2014 avec la BEI, ainsi que les conventions de délégation pertinentes relatives à chaque instrument, traitent eux aussi de cette question. L'ACFA dispose que la BEI doit transposer les exigences du règlement financier de l'UE dans les domaines de la prévention du blanchiment d’argent, de la lutte contre le terrorisme et de la fraude fiscale dans les contrats conclus avec des intermédiaires financiers. Il précise également que: «Les intermédiaires financiers sont sélectionnés sur la base de procédures ouvertes, transparentes, proportionnées et non discriminatoires, qui évitent les conflits d'intérêts, en tenant dûment compte de la nature de l'instrument financier et de l'expérience et de la capacité financière de l'intermédiaire financier».
En ce qui concerne la politique relative aux juridictions non coopératives (politique JNC) et la transparence fiscale (point 55), la Commission rappelle la politique de l'UE en matière de bonne gouvernance dans le domaine fiscal (transparence, échange d’informations et concurrence fiscale loyale) qui est menée depuis plusieurs années au sein des institutions de l'UE et qui s'étend au-delà. La politique révisée de la BEI concernant les juridictions non coopératives, insuffisamment réglementées et non transparentes du 15 octobre 2010 renvoie à la norme internationale en matière de transparence et d'échange de renseignements à des fins fiscales et aux principes du code de conduite dans le domaine de la fiscalité des entreprises. La politique JNC de la BEI a déjà été réexaminée en mars 2014, date à laquelle un additif a été achevé pour tenir compte des nouvelles notations par pays publiées par le Forum mondial de l'OCDE. La politique JNC actuelle de la BEI classe l'UE parmi les «organisations de référence» définissant le cadre d'évaluation des activités ciblées.
Concernant l'appel en faveur d'une rationalisation du système des institutions financières publiques européennes (point 49), la Commission confirme qu'une étude est actuellement en cours et qu'elle présentera un rapport conformément à la décision nº 1219/2011/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 – relative à la souscription, par l’Union européenne, de parts supplémentaires dans le capital de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) à la suite de la décision d’augmenter ce capital.
S'agissant de la coopération entre la BEI et la BERD hors de l'Union (point 59), la Commission encourage activement la coopération entre ces deux institutions, dans le cadre formel du protocole d'accord CE-BEI-BERD sur les activités en dehors de l'Union, révisé en novembre 2012 après l'extension des activités de la BERD aux pays du Sud et de l'Est de la Méditerranée. Ce protocole d’accord promeut une culture d'échanges d'informations réguliers et le recensement conjoint de possibilités de cofinancement sur la base des avantages comparatifs de chaque partenaire.
Conformément aux décisions nº 1219/2011/UE du 16 novembre 2011 et nº 602/2012/UE du 4 juillet 2012 du Parlement européen et du Conseil, qui indiquent que le gouverneur de la BERD pour l'Union rend compte chaque année au Parlement européen de l'action de la BERD en faveur des objectifs de l'Union, la Commission a adopté une communication relative au rapport annuel 2013 de la BERD le 6 janvier 2015. Cette communication a été transmise au Parlement européen et, pour information, au Conseil [C(2014) 9931] le 2 février 2015. Le rapport de la Commission sur le rapport annuel 2014 de la BERD est en préparation et sera remis conformément aux décisions précitées.
La BERD et la BEI participent également aux mécanismes de financement mixte de l'UE, et contribuent activement à la plateforme de financement mixte de l'UE pour la coopération extérieure, présidée par la Commission. Sur la base de cette coopération, la BEI et la BERD travaillent actuellement à la mise en place d'un cadre de confiance mutuelle pour les procédures de passation de marchés concernant les opérations du secteur public hors de l'UE financées conjointement, en vue d'une meilleure synergie et d'une utilisation plus efficace des ressources de la BEI. L’UE est actionnaire de la BERD et le gouverneur qui la représente fait rapport annuellement au Parlement sur son rôle au sein de la BERD. Il convient de noter que la BERD est une institution financière internationale et possède son propre système de gouvernance et de responsabilisation.
Politiques externes
La Commission convient sans réserve que la politique extérieure de la BEI doit être compatible avec les objectifs de l'action extérieure de l'Union (point 61). Les mesures concrètes visant à assurer le lien entre les objectifs généraux de la garantie de l'UE et sa mise en œuvre seront présentées dans les orientations opérationnelles techniques régionales mises à jour. Ces nouvelles lignes directrices doivent être compatibles avec le cadre plus général de la politique régionale de l'Union et, en particulier, garantir la complémentarité des financements de la BEI et des politiques, programmes et instruments d'aide correspondants de l'Union dans les différentes régions. La Commission a réexaminé les lignes directrices en coopération avec la BEI, et après consultation du SEAE, conformément à la décision nº 466/2014/UE – et les nouvelles lignes directrices ont été transmises au Parlement européen et au Conseil en mai 2015.
En outre, dans le cadre de l'examen à mi-parcours, la Commission est tenue de remettre au Parlement européen et au Conseil un rapport à mi-parcours évaluant l'application de la décision relative au mandat de prêt extérieur de la BEI pendant les premières années de sa mise en œuvre.
Autres recommandations
La Commission est favorable à l'instauration d'un dialogue étroit entre le Parlement et la BEI (point 66), qui porterait notamment sur le financement des PME (point 67).
En ce qui concerne la demande d'une évaluation exhaustive et d'un rapport sur les risques et les systèmes de contrôle associés à des financements mixtes (paragraphe 68), la Commission confirme à nouveau que la plateforme de financement mixte de l'UE pour la coopération extérieure (EUBEC) a travaillé à harmoniser et à renforcer l'efficacité des différents mécanismes de financement mixtes de l'Union. Il en a résulté des recommandations qui ont été prises en compte dans le cadre des travaux ultérieurs de la plateforme, y compris les travaux sur la gouvernance des mécanismes de financement mixtes de l'UE. L'objectif des travaux menés jusqu'à présent a été de tirer parti des évaluations externes réalisées pour chacun de ces mécanismes, et de combiner celles-ci avec l'expérience de toutes les parties chargées de la mise en œuvre effective de ces mécanismes et les informations disponibles à ce jour, afin de pouvoir formuler des recommandations tangibles et concrètes pour améliorer encore la qualité et l'efficacité des mécanismes de financement mixtes de l'action extérieure de l'UE. Le premier rapport de la Commission sur l'EUBEC a été remis au Conseil et au Parlement européen en décembre 2014. Il comprenait des recommandations pertinentes pour la poursuite du renforcement des activités de financement mixte, de l'amélioration des processus et de la promotion des instruments financiers, ainsi que des recommandations sur la passation de contrats, le suivi et l'établissement de rapports et sur le renforcement de la gouvernance des mécanismes de financement mixtes de l'action extérieure de l'UE. La Commission, en étroite coordination avec le SEAE et les États membres de l'UE, travaille actuellement à la mise en œuvre de ces recommandations au travers des différents instruments de financement mixtes.
La Commission prend note des recommandations de la résolution sur la reconduction de l'accord tripartite régissant la coopération entre la BEI, la Commission et la Cour des comptes (point 70), et notamment de l'inclusion de tout nouvel instrument de la BEI faisant appel à des moyens publics de l'UE.
Concernant la demande d'une approche plus efficace, moins réglementée et plus flexible dans l'attribution des fonds de la BEI (point 72), la Commission précise qu'elle a entamé des discussions fructueuses avec la BEI sur les moyens de rééquilibrer progressivement l'activité de prêt de la Banque vers des projets à haute valeur ajoutée, en mettant moins l'accent sur les volumes de prêts et davantage sur les défaillances de marché insuffisamment compensées par d'autre sources de financement. Ces discussions se déroulent également avec la BEI dans le cadre du plan d’investissement pour l’Europe et pourraient renforcer les effets du plan sur l’économie réelle.
Sur l’appel lancé à la Commission pour accroître le potentiel de la BEI en ce qui concerne non seulement les infrastructures mais également l'emploi et l'éducation des jeunes (points 79 et 80), les résultats de la BEI confirment, ainsi que le souligne le Parlement européen dans sa résolution, que ces domaines font l'objet d'une attention permanente. La Commission confirme accorder une attention particulière à ces priorités politiques de premier rang.
------------------
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